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[2015/54] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 8 octobre 2013, SA Iberia Lineas 
Aereas de Espana c/ SARL Pan Atlantic

Arbitre. — Arbitrage international. — Principe compétence-
compétence. — Effet négatif. — Priorité de l’arbitre pour 
statuer sur sa compétence. — Exception en cas de nullité ou 
inapplicabilité manifeste. — Décision étrangère ayant conclu à 
l’inefficacité de la clause compromissoire. — Décision contraire 
à l’ordre public international. — Refus d’exequatur. 

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Effets. — 
Priorité de l’arbitre pour statuer sur sa compétence. — 
Exception en cas de nullité ou inapplicabilité manifeste. — 
Décision étrangère ayant conclu à l’inefficacité de la clause 
compromissoire. — Décision contraire à l’ordre public 
international. — Refus d’exequatur. 

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Effets. — 
Priorité de l’arbitre pour statuer sur sa compétence. — 
Exception en cas de nullité ou inapplicabilité manifeste. — 
Décision étrangère ayant conclu à l’inefficacité de la clause 
compromissoire. — Décision contraire à l’ordre public 
international. — Refus d’exequatur. 

Pour accorder l’exequatur à une décision étrangère, en l’absence de convention 
internationale, le juge français doit s’assurer que trois conditions sont remplies, à 
savoir la compétence indirecte du juge étranger fondée sur le rattachement du litige 
au juge saisi, la conformité à l’ordre public international de fond et de procédure 
ainsi que l’absence de fraude. 

En présence d’une clause compromissoire et alors même que le tribunal arbitral 
n’est pas saisi, le juge étatique doit se déclarer incompétent à moins qu’un examen 
sommaire ne lui permette de constater la nullité ou l’inapplicabilité manifeste de 
la clause, priorité étant réservée à l’arbitre auquel il appartient de statuer sur sa 
propre compétence pour juger de la validité et de l’efficacité de la clause 
d’arbitrage.

Est contraire à l’ordre public international et ne peut être accueillie en France, 
la décision libanaise qui, après un examen substantiel, a conclu à l’inefficacité de 
la clause compromissoire stipulée au contrat d’agent de ventes générales liant les 
parties au motif que celui-ci est un contrat de représentation exclusive soumis au 
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décret loi numéro 34/67, texte qui vise à protéger les intérêts des représentants 
commerciaux libanais et dont les dispositions donnent compétence aux juridic-
tions libanaises du lieu où le représentant exerce son activité.

N° rép. gén. : 12/18722. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Dallery, cons. 
— Mes Bensussan, Freville, av. — Décision attaquée : Jugement du 3 mai 
2012 accordant l’exequatur à l’arrêt de la Cour d’appel de Beyrouth (Liban) en 
date du 20 février 2007. — Infirmation. 

[2015/55] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 7 avril 2015, SELAFA MJA c/ 
SAS Airbus Helicopters et autre

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Renonciation 
à se prévaloir de la clause d’arbitrage. — Conditions. — 
Possibilité de renonciation implicite. — Renonciation certaine et 
non équivoque. — Renonciation pouvant se déduire de la saisine 
des juridictions étatiques. — Conditions. — Demande au fond qui 
aurait due être soumise à l’arbitrage ou acquiescement à une 
telle saisine. — Procédure collective. — Déclaration de 
créances. — Acceptation par les parties du sursis à statuer du 
juge commissaire jusqu’à la décision du tribunal de commerce 
saisi sur le fond d’une action indemnitaire. — Parties n’ayant pas 
engagé la procédure arbitrale. — Parties s’étant prévalues de 
la clause compromissoire devant le juge-commissaire et devant 
le tribunal de commerce. — Absence de renonciation non 
équivoque au bénéfice de la clause compromissoire. — 2°)  Arbitre. 
— Arbitrage international. — Art. 1448 CPC. — Effet négatif. — 
Principe d’incompétence des juridictions étatiques. — Limite. — 
Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. 
— Art. L. 442-6 et D. 442-3 du Code de commerce. — Action aux fins 
d’indemnisation pour pratiques commerciales abusives et rupture 
abusive de relations commerciales établies. — Action non 
réservée aux juridictions étatiques. — Inapplicabilité manifeste 
de la clause compromissoire (non). — Impécuniosité. — Incapacité 
alléguée par une partie de faire face au coût de la procédure 
arbitrale. — Partie objet d’une procédure collective. — Risque 
de déni de justice allégué. — Obligation à la charge du tribunal 
de permettre l’accès au juge. — Contrôle ultérieur du respect 
de cette obligation. — Inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire (non). — Rejet du contredit de compétence.

Arbitre. — Arbitrage international. — Art. 1448 CPC. — Effet 
négatif. — Principe d’incompétence des juridictions étatiques. — 
Limite. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Art. L. 442-6 et D. 442-3 du Code de commerce. 
— Action aux fins d’indemnisation pour pratiques commerciales 
abusives et rupture abusive de relations commerciales établies. 
— Action non réservée aux juridictions étatiques. — 
Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire (non). — 
Impécuniosité. — Incapacité alléguée par une partie de faire 
face au coût de la procédure arbitrale. — Partie objet d’une 
procédure collective. — Risque de déni de justice allégué. — 
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Obligation à la charge du tribunal de permettre l’accès au 
juge. — Contrôle ultérieur du respect de cette obligation. — 
Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire (non). — 
Rejet du contredit de compétence.

Convention d’arbitrage. — Arbitrage international. — Renonciation 
à se prévaloir de la clause d’arbitrage. — Conditions. — 
Possibilité de renonciation implicite. — Renonciation certaine et 
non équivoque. — Renonciation pouvant se déduire de la saisine 
des juridictions étatiques. — Conditions. — Demande au fond qui 
aurait dû être soumise à l’arbitrage ou acquiescement à une 
telle saisine. — Procédure collective. — Déclaration de 
créances. — Acceptation par les parties du sursis à statuer du 
juge commissaire jusqu’à la décision du tribunal de commerce 
sur le fond d’une action indemnitaire. — Parties n’ayant pas 
engagé la procédure arbitrale. — Parties s’étant prévalues de 
la clause compromissoire devant le juge-commissaire et devant 
le tribunal de commerce. — Absence de renonciation non 
équivoque au bénéfice de la clause compromissoire. — Art. 1448 
CPC. — Effet négatif. — Principe d’incompétence des juridictions 
étatiques. — Limite. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la 
clause compromissoire. — Art. L. 442-6 et D. 442-3 du Code de 
commerce. — Action aux fins d’indemnisation pour pratiques 
commerciales abusives et rupture abusive de relations 
commerciales établies. — Action non réservée aux juridictions 
étatiques. — Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire 
(non). — Impécuniosité. — Incapacité alléguée par une partie de 
faire face au coût de la procédure arbitrale. — Partie objet 
d’une procédure collective. — Risque de déni de justice allégué. 
— Obligation à la charge du tribunal de permettre l’accès au 
juge. — Contrôle ultérieur du respect de cette obligation. — 
Inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire (non).

Procédures collectives. — Déclaration de créances. — Acceptation 
par les parties du sursis à statuer du juge commissaire jusqu’à 
la décision du tribunal de commerce sur le fond d’une action 
indemnitaire. — Parties n’ayant pas engagé la procédure 
arbitrale. — Parties s’étant prévalues de la clause 
compromissoire devant le juge commissaire et devant le tribunal 
de commerce. — Absence de renonciation non équivoque au 
bénéfice de la clause compromissoire.

Les parties à une convention d’arbitrage ont la faculté de renoncer à son béné-
fice. Cette renonciation peut être implicite, dès lors qu’elle est certaine et non équi-
voque. Elle peut notamment se déduire de la saisine des tribunaux étatiques par 
l’une des parties, à condition qu’il s’agisse d’une demande au fond qui aurait dû 
être soumise à l’arbitrage, ou de l’acquiescement à une telle saisine.

Les déclarations des créances des créancières d’une société à l’encontre de 
laquelle une procédure collective a été ouverte par les deux défenderesses au 
contredit, exigées par des dispositions d’ordre public régissant les procédures 
collectives, ne préjugent pas de la compétence pour trancher le fond du litige. 
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Les créancières, qui, tant devant le juge-commissaire que devant le tribunal de 
commerce, se sont prévalues de la clause compromissoire, ne peuvent être regar-
dées comme ayant renoncé de façon non équivoque au bénéfice de cette stipula-
tion du fait qu’elles ont accepté qu’il soit sursis à statuer dans la procédure de 
vérification de créances jusqu’à la décision du tribunal de commerce et qu’elles 
n’ont pas engagé la procédure arbitrale.

Si les articles L. 442-6 et D. 442-3 du Code de commerce attribuent de manière 
impérative à certains tribunaux et, en appel, à la seule Cour de Paris, la connais-
sance des pratiques restrictives de concurrence, et si le premier de ces textes offre 
aux juges la faculté de solliciter l’avis de la Commission d’examen des pratiques 
commerciales, de telles dispositions ont pour objet d’adapter les compétences et les 
procédures judiciaires à la technicité de ce contentieux mais non de le réserver aux 
juridictions étatiques. La circonstance que l’article L. 442-6 du Code de commerce 
investisse le ministère public et le ministre chargé de l’Economie d’une action 
autonome devant les juridictions étatiques aux fins de protection du fonctionne-
ment du marché et de la concurrence par la cessation des pratiques illicites et 
l’application d’amendes civiles n’a pas davantage pour effet d’exclure le recours à 
l’arbitrage pour trancher les litiges nés, entre les opérateurs économiques, de l’ap-
plication de ce même texte.

L’action dirigée par une partie à l’encontre de son cocontractant, aux fins d’in-
demnisation du préjudice qu’elle prétend résulter de pratiques commerciales 
abusives et de la rupture abusive de relations établies n’étant pas de celles dont la 
connaissance est réservée aux juridictions étatiques, la clause compromissoire 
n’apparaît pas manifestement inapplicable en l’espèce.

L’inapplicabilité manifeste de la convention d’arbitrage ne saurait davantage se 
déduire de l’impécuniosité alléguée par une partie et du déni de justice qui résul-
terait, selon elle, de son incapacité à faire face au coût de la procédure d’arbitrage, 
dès lors qu’il incombe au tribunal arbitral d’assurer l’accès au juge, la sanction 
d’un éventuel manquement à ce devoir ne pouvant intervenir qu’a posteriori.

N° rép. gén. : 15/00512. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Dallery, cons. 
— Mes Debeine, Tchekhoff, Bordes, av. — Décision attaquée : jugement du 
Tribunal de commerce de Paris du 15 décembre 2014. — Rejet. 

[2015/56] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 30 juin 2015, M. X et autres c/ 
SAS Getma International

Arbitrage international. — Arbitre. — Honoraires des arbitres. — 
Sentence condamnant les parties à supporter chacune pour 
moitié les honoraires. — Refus de la partie succombante de 
payer sa quote part des honoraires. — Assignation en référé de 
l’autre partie. — Obligation solidaire de paiement des frais et 
honoraires des arbitres à la charge des parties. — Solidarité 
résultant du contrat d’arbitre. — Mission des arbitres exécutée 
dans l’intérêt commun des litigants. — Solidarité conforme aux 
usages de l’arbitrage commercial international. — Solidarité 
confortée par le Règlement d’arbitrage OHADA. — Solidarité 
non affectée par les dispositions de la sentence. — Créance non 
sérieusement contestable en son principe et non discutée dans 
son quantum. — Condamnation au paiement de provisions.
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Arbitre. — Arbitrage international. — Honoraires des arbitres. — 
Sentence condamnant les parties à supporter chacune pour 
moitié les honoraires. — Refus de la partie succombante de 
payer sa quote part des honoraires. — Assignation en référé de 
l’autre partie. — Obligation solidaire de paiement des frais et 
honoraires des arbitres à la charge des parties. — Solidarité 
résultant du contrat d’arbitre. — Mission des arbitres exécutée 
dans l’intérêt commun des litigants. — Solidarité conforme aux 
usages de l’arbitrage commercial international. — Solidarité 
confortée par le Règlement d’arbitrage OHADA. — Solidarité 
non affectée par les dispositions de la sentence. — Créance non 
sérieusement contestable en son principe et non discutée dans 
son quantum. — Condamnation au paiement de provisions.

Il résulte du contrat d’arbitre conclu à titre onéreux une obligation solidaire de 
paiement des frais et honoraires des arbitres dont la mission est exécutée dans 
l’intérêt commun des litigants. 

Cette solidarité, conforme aux usages de l’arbitrage commercial international, se 
trouve en l’espèce corroborée par les stipulations du règlement d’arbitrage 
OHADA dont l’article 11.2 prévoit que si les provisions sont dues à parts égales 
par le ou les demandeurs et le ou les défendeurs, le versement pourra être effectué 
en totalité par chacune des parties si l’autre s’abstient d’y faire face.

La nature solidaire de l’obligation des parties à l’égard des arbitres, qui résulte 
du contrat d’arbitre et non de la sentence, ne saurait être affectée par les disposi-
tions de celle-ci qui, dans les rapports entre les parties, fixent les conditions de la 
contribution à la dette.

N° rép. gén. : 15/04910. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Dallery, cons. 
— Mes Pellerin, Repiquet, av. — Décision attaquée : ordonnance de référé du 
Tribunal de commerce de Paris du 16 février 2015. — Infirmation. 

[2015/57] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 8 septembre 2015, SARL APM 
Media c/ M. V. Richeux

Commission arbitrale des journalistes. — Sentence. — Motivation. 
— Art. 1482 et 1483 CPC. — Absence de contrôle du contenu de 
la motivation. — Contrôle de l’existence de la motivation. — 
Référence à une formule-type inadaptée. — Analyse en droit et 
en fait des termes du litige. — Sentence motivée. — Décision 
rectificative d’une erreur matérielle. — Ordonnance du 
Président de la Commission arbitrale des journalistes. — 
Ordonnance rendue par le seul président. — Saisine d’office. — 
Parties non avisées aux fins d’audition. — Méconnaissance du 
principe de la contradiction. — Méconnaissance de l’étendue de 
ses pouvoirs par le président de la Commission.

Recours en annulation. — Commission arbitrale des journalistes. — 
Sentence. — Motivation. — Art. 1482 et 1483 CPC. — Absence  
de contrôle du contenu de la motivation. — Contrôle de 
l’existence de la motivation. — Référence à une formule-type 
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inadaptée. — Analyse en droit et en fait des termes du litige. 
— Sentence motivée. — Décision rectificative d’une erreur 
matérielle. — Ordonnance du Président de la Commission 
arbitrale des journalistes. — Ordonnance rendue par le seul 
président. — Saisine d’office. — Parties non avisées aux fins 
d’audition. — Méconnaissance du principe de la contradiction. 
— Méconnaissance de l’étendue de ses pouvoirs par le président 
de la Commission. — Annulation. 

Principe de la contradiction. — Commission arbitrale des 
journalistes. — Décision rectificative d’une erreur matérielle. 
— Ordonnance du Président de la Commission arbitrale des 
journalistes. — Ordonnance rendue par le seul président. — 
Saisine d’office. — Parties non avisées aux fins d’audition. — 
Méconnaissance du principe de la contradiction. — 
Méconnaissance de l’étendue de ses pouvoirs par le président de 
la Commission.

Sentence. — Motivation. — Art. 1482 et 1483 CPC. — Absence de 
contrôle du contenu de la motivation. — Contrôle de 
l’existence de la motivation. — Référence à une formule-type 
inadaptée. — Analyse en droit et en fait des termes du litige. 
— Sentence motivée. 

Il résulte des dispositions combinées des articles 1482 et 1483 du Code de procé-
dure civile que la sentence doit être, à peine de nullité, motivée. Si le contenu de la 
motivation échappe au juge de l’annulation, il incombe à celui-ci de vérifier que 
les arbitres ont mis les parties en mesure de connaître les éléments de fait et de 
droit sur lesquels ils se sont déterminés.

Si la décision attaquée fait, par reproduction d’une formule-type inadaptée, réfé-
rence à des éléments d’appréciation inapplicables à l’intéressé, elle n’en satisfait 
pas moins à l’exigence de motivation dès lors qu’après avoir confronté les posi-
tions respectives des parties, elle énonce au terme d’une analyse en droit et en fait 
des termes du litige et après un examen précis des éléments contractuels, les raisons 
qui ont conduit la commission arbitrale à considérer que, d’une part, l’employeur 
n’avait pas imposé à son salarié une modification de son contrat de travail mais 
un simple changement de ses conditions de travail, d’autre part, que le refus de 
l’accepter du salarié ne pouvait caractériser une faute grave et enfin rappelle l’an-
cienneté du salarié et son salaire de référence.

Selon l’article 1492-5° du Code de procédure civile, applicable en matière d’ar-
bitrage interne, hors le cas de refus de signer de l’un des arbitres, mentionné par 
les autres, la sentence qui n’est pas signée par tous les arbitres doit être annulée, 
même en l’absence de grief.

Aux termes de l’article 1485 du Code de procédure civile, la sentence dessaisit 
le tribunal arbitral de la contestation qu’elle tranche. Toutefois, à la demande d’une 
partie, le tribunal arbitral peut réparer les erreurs ou omissions matérielles qui 
l’affectent, le tribunal statuant dans ce cas après avoir entendu les parties ou celles-
ci appelées.

Le président de la commission dont il n’est pas contesté qu’il s’est saisi d’office, 
qui a rendu seul une ordonnance rectifiant le dispositif d’une décision de la 
Commission arbitrale des journalistes, ne pouvait, en l’absence de saisine d’une 
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partie à cette fin et en s’abstenant de réunir la commission et d’aviser les parties 
aux fins d’audition, procéder à une telle rectification sans méconnaître le principe 
de la contradiction et l’étendue de ses pouvoirs, en sorte que la décision rectifica-
tive doit être annulée.

N° rép. gén. : 14/18468. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Dallery, cons. 
— Mes Buisson, Charent, av. — Décision attaquée : décision du 24 décembre 
2013 rendue par la Commission arbitrale des journalistes, rectifiée par ordon-
nance du 22 janvier 2014. — Rejet du recours contre la décision du 24 décembre 
2013 ; annulation de l’ordonnance rectificative. 

[2015/58] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 15 septembre 2015, Société 
Monte Carlo Aviation Corporation c/ SA Dassault Aviation

Arbitrage international. — Arbitre. — Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Obligation de 
révélation. — Appréciation au regard de la notoriété de la 
situation, de son lien avec le litige et de son incidence sur le 
jugement de l’arbitre. — Allégation de liens entre l’avocat de 
l’une des parties et l’arbitre nommé par l’autre partie. — 
Information portée à la connaissance des parties en début de 
procédure. — Absence de réaction des parties. — Information 
par ailleurs accessible sur internet. — Caractère notoire. 

Arbitre. — Arbitrage international. — Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Obligation de 
révélation. — Appréciation au regard de la notoriété de la 
situation, de son lien avec le litige et de son incidence sur le 
jugement de l’arbitre. — Allégation de liens entre l’avocat de 
l’une des parties et l’arbitre nommé par l’autre partie. — 
Information portée à la connaissance des parties en début de 
procédure. — Absence de réaction des parties. — Information 
par ailleurs accessible sur internet. — Caractère notoire. 

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Art. 1520-2° 
CPC. — Arbitre. — Constitution du tribunal arbitral. — 
Indépendance et impartialité. — Obligation de révélation. — 
Appréciation au regard de la notoriété de la situation, de son 
lien avec le litige et de son incidence sur le jugement de 
l’arbitre. — Allégation de liens entre l’avocat de l’une des 
parties et l’arbitre nommé par l’autre partie. — Information 
portée à la connaissance des parties en début de procédure. — 
Absence de réaction des parties. — Information par ailleurs 
accessible sur internet. — Caractère notoire. — Rejet.

Il est de principe que l’arbitre doit révéler aux parties toute circonstance de 
nature à affecter son jugement et à provoquer dans l’esprit des parties un doute 
raisonnable sur ses qualités d’impartialité et d’indépendance qui sont l’essence 
même de la fonction arbitrale.
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L’obligation d’information qui pèse sur l’arbitre doit s’apprécier au regard de 
la notoriété de la situation critiquée, de son lien avec le litige et de son incidence 
sur le jugement de l’arbitre.

Le demandeur à l’arbitrage ne pouvant ignorer, s’agissant de son propre avocat, 
que celui-ci, qui défendait les intérêts de la famille de son propre dirigeant au sein 
d’un premier cabinet avait rejoint en mai 2012 le cabinet d’avocats au sein duquel 
l’arbitre nommé par la société défenderesse à l’arbitrage était avocat associé retraité 
depuis le 31 décembre 2005, qualités qui avaient été communiquées aux parties par 
l’intermédiaire de la CCI, sans qu’ensuite de sa communication, le demandeur solli-
cite des précisions ou éclaircissements complémentaires quant à la situation de 
l’arbitre, il est mal fondée à se prévaloir de tels faits, étant observé que les informa-
tions relatives à l’association successive de son avocat au sein de ces deux cabinets 
étaient librement accessibles par simple consultation de leur site internet. 

Le demandeur n’ayant émis, au cours la procédure arbitrale, aucune réserve sur 
l’indépendance et l’impartialité de cet arbitre, invoque, de manière inopérante, en 
ce qu’elle est postérieure pour être intervenue en mai 2013, la fusion du cabinet 
dans lequel exerçait son avocat au sein d’un autre cabinet d’avocats.

N° rép. gén. : 15/04996. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Michel 
Amsellem, cons. — Mes Degos, Tomasi, av. — Décision attaquée : Sentence 
arbitrale rendue à Paris le 17 octobre 2013. — Rejet. 

[2015/59] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 septembre 2015, République 
de Guinée Equatoriale c/ Orange Middle East and Africa

Arbitrage international. — Arbitre. — 1°) Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Président du 
tribunal arbitral nommé dans une affaire précédente et ayant 
tranché en faveur du demandeur au présent arbitrage. — 
Information communiquée au défendeur par le demandeur à 
l’arbitrage. — Arbitrage CCI. — Art. 14(2) du Règlement 
d’arbitrage de la CCI. — Demande de récusation rejetée. — 
Demande tardive. — Art. 1466 CPC. — Renonciation au moyen 
tiré du défaut d’indépendance ou d’impartialité de l’arbitre. — 
Indifférence de la qualification de décision de rejet ou 
d’irrecevabilité de la demande de récusation. — 2°) Respect par 
l’arbitre de sa mission. — Droit applicable. — Choix par les 
parties du droit équato-guinéen. — Interprétation du contrat 
au regard de principes énoncés par le Code civil espagnol. — 
Principes relevant des règles matérielles du droit international 
de l’arbitrage. — Affirmation par le deféndeur dans l’acte de 
mission de l’identité du droit équato-guinéen des obligations et 
des contrats avec celui de l’Espagne. — 3°) Principe de la 
contradiction. — Application d’un taux d’intérêts ne résultant 
pas d’une stipulation contractuelle ou des écritures du 
demandeur. — Impossibilité pour le défendeur de discuter ce 
taux. — Méconnaissance du principe de la contradiction.

Arbitre. — Arbitrage international. — 1°) Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Président du 
tribunal arbitral nommé dans une affaire précédente et ayant 
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tranché en faveur du demandeur au présent arbitrage. — 
Information communiquée au défendeur par le demandeur à 
l’arbitrage. — Arbitrage CCI. — Art. 14(2) du Règlement 
d’arbitrage de la CCI. — Demande de récusation rejetée. — 
Demande tardive. — Art. 1466 CPC. — Renonciation au moyen 
tiré du défaut d’indépendance ou d’impartialité de l’arbitre. — 
Indifférence de la qualification de décision de rejet ou 
d’irrecevabilité de la demande de récusation. — 2°) Respect par 
l’arbitre de sa mission. — Droit applicable. — Choix par les 
parties du droit équato-guinéen. — Interprétation du contrat 
au regard de principes énoncés par le Code civil espagnol. — 
Principes relevant des règles matérielles du droit international 
de l’arbitrage. — Affirmation par le deféndeur dans l’acte de 
mission de l’identité du droit équato-guinéen des obligations et 
des contrats avec celui de l’Espagne. 

Principe de la contradiction. — Arbitrage international. — 
Application d’un taux d’intérêts ne résultant pas d’une 
stipulation contractuelle ou des écritures du demandeur. — 
Impossibilité pour le défendeur de discuter ce taux. — 
Méconnaissance du principe de la contradiction. — Annulation.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — 1°) Art. 1520-2° 
CPC. — Constitution du tribunal arbitral. — Indépendance et 
impartialité. — Président du tribunal arbitral nommé dans une 
affaire précédente et ayant tranché en faveur du demandeur 
au présent arbitrage. — Information communiquée au défendeur 
par le demandeur à l’arbitrage. — Arbitrage CCI. — Art. 14(2) 
du Règlement d’arbitrage de la CCI. — Demande de récusation 
rejetée. — Demande tardive. — Art. 1466 CPC. — Renonciation au 
moyen tiré du défaut d’indépendance ou d’impartialité de 
l’arbitre. — Indifférence de la qualification de décision de 
rejet ou d’irrecevabilité de la demande de récusation. — 2°) Art. 
1520-3° CPC. — Respect par l’arbitre de sa mission. — Droit 
applicable. — Choix par les parties du droit équato-guinéen. — 
Interprétation du contrat au regard de principes énoncés par le 
Code civil espagnol. — Principes relevant des règles matérielles 
du droit international de l’arbitrage. — Affirmation par le 
deféndeur dans l’acte de mission de l’identité du droit équato-
guinéen des obligations et des contrats avec celui de l’Espagne. 
— 3°) Art. 1520-4° CPC. — Principe de la contradiction. — 
Application d’un taux d’intérêts ne résultant pas d’une 
stipulation contractuelle ou des écritures du demandeur. — 
Impossibilité pour le défendeur de discuter ce taux. — 
Méconnaissance du principe de la contradiction. — Annulation. 

Aux termes de l’article 1466 du Code de procédure civile : « La partie qui, en 
connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps utile 
une irrégularité devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en 
prévaloir ». 

Les modalités de présentation de tels moyens au cours de l’instance arbitrale 
sont fixées, le cas échéant, par le règlement d’arbitrage auquel les parties ont 
convenu de se soumettre. 
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Suivant l’article 14(2) du règlement d’arbitrage de la Chambre de commerce 
internationale, la demande de récusation « doit être soumise par une partie, à peine 
de forclusion, soit dans les trente jours suivant la réception par celle-ci de la noti-
fication de la nomination ou de la confirmation de l’arbitre, soit dans les trente 
jours suivant la date à laquelle la partie introduisant la récusation a été informée 
des faits et circonstances qu’elle invoque à l’appui de sa demande de récusation si 
cette date est postérieure à la réception de la notification susvisée ».

La partie dont, d’une part, l’attention a été attirée le 21 août 2013 par l’autre 
partie sur l’existence d’un autre arbitrage mettant en cause la société mère du 
demandeur et dans lequel avait été désigné par la CCI le président du tribunal 
arbitral constitué dans la présente affaire, et qui, d’autre part, a signé l’acte de 
mission le 24 octobre 2013 dans lequel les parties reconnaissent que le tribunal 
arbitral a été régulièrement constitué, ne peut soutenir que la demande de récusa-
tion du président du tribunal arbitral, adressée le 25 janvier 2014 au Secrétariat de 
la CCI, n’était pas tardive, au motif que ce n’est qu’à la faveur d’une enquête 
qu’elle a menée après une ordonnance de procédure du 24 janvier 2014 qui lui 
avait semblé partiale, qu’elle a découvert les circonstances précises du précédent 
arbitrage, dès lors qu’à supposer que de telles informations ne puissent être regar-
dées comme notoires dès la nomination du président du tribunal arbitral, dont le 
nom figure expressément dans diverses sources, celles-ci étaient aisément acces-
sibles dans le délai de trente jours à compter de la lettre du 21 août 2013, dès lors 
que l’attention du défendeur avait été attirée par l’autre partie sur l’existence de ce 
précédent arbitrage.

La recourante ayant exercé tardivement son droit de récusation au cours de 
l’arbitrage est réputée avoir renoncé au moyen tiré du défaut d’indépendance ou 
d’impartialité d’un membre du tribunal arbitral, peu important d’ailleurs que la 
demande de récusation ait fait l’objet de la part de la Cour d’arbitrage de la 
Chambre de commerce internationale d’une décision de rejet et non 
d’irrecevabilité.

La mission des arbitres, définie par la convention d’arbitrage, est délimitée prin-
cipalement par l’objet du litige tel qu’il est déterminé par les prétentions des parties.

Ne méconnaît pas sa mission le tribunal arbitral qui, s’agissant du droit appli-
cable au fond du litige, a fait purement et simplement application des stipulations 
du protocole litigieux en s’appuyant sur les principes de force obligatoire et d’exé-
cution de bonne foi des conventions énoncés par le Code civil espagnol, en 
présence d’une clause compromissoire stipulant que « le droit applicable au fond 
est le droit equato-guinéen », dès lors qu’en interprétant le protocole au regard de 
ces principes, qui sont, au demeurant, des règles matérielles du droit international 
de l’arbitrage, les arbitres n’ont fait qu’adopter la thèse que le défendeur - qui n’a 
pas conclu au fond - avait énoncée dans sa réponse initiale à la demande d’arbi-
trage, à savoir que : « le droit équato-guinéen des obligations et des contrats est 
identique à celui du Royaume d’Espagne ».

En assortissant le principal d’une condamnation à des intérêts au « taux d’in-
térêt simple pour des délais de douze mois publié régulièrement par la Banque 
Centrale Européenne pour les opérations de refinancement », alors que le taux 
retenu ne résultait pas d’une stipulation contractuelle et ne figurait pas dans les 
écritures du demandeur, de sorte que son adversaire n’avait pas été mise en mesure 
de le discuter, les arbitres ont violé le principe de la contradiction. La sentence doit 
donc être annulée mais seulement en ce qu’elle prononce une condamnation à 
payer des intérêts de retard.
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N° rép. gén. : 14/17200. M. Acquaviva, prés., Mmes Guihal, Dallery, cons. 
— Mes Tchikaya, Luigi, Le Bars, av. — Décision attaquée : Sentence arbitrale 
rendue à Paris le 8 juillet 2014. — Annulation partielle. 

[2015/60] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 23 septembre 2015, Société Sedes 
Holding AS c/ société Chantier Naval Couach et autres 

Arbitrage international. — Arbitre. — Art. 1448 CPC. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Clause compromissoire. — 
Incompétence des juridictions étatiques. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — Clause 
compromissoire contenue dans un contrat de construction. — 
Bons de commande signés par la société actionnaire de l’une des 
parties au contrat. — Action engagée contre la société et son 
actionnaire. — Absence de clause compromissoire dans les bons 
de commande. — Circonstances impropres à fonder 
l’inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire à 
l’égard de la société actionnaire.

Arbitre. — Arbitrage international. — Art. 1448 CPC. — Compétence-
compétence. — Effet négatif. — Clause compromissoire. — 
Incompétence des juridictions étatiques. — Limites. — Nullité ou 
inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — Clause 
compromissoire contenue dans un contrat de construction. — 
Bons de commande signés par la société actionnaire de l’une des 
parties au contrat. — Action engagée contre la société et son 
actionnaire. — Absence de clause compromissoire dans les bons 
de commande. — Circonstances impropres à fonder 
l’inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire à 
l’égard de la société actionnaire. 

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Art. 1448 CPC. 
— Compétence-compétence. — Effet négatif. — Clause 
compromissoire. — Incompétence des juridictions étatiques. — 
Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Clause compromissoire contenue dans un 
contrat de construction. — Bons de commande signés par la 
société actionnaire de l’une des parties au contrat. — Action 
engagée contre la société et son actionnaire. — Absence de 
clause compromissoire dans les bons de commande. — 
Circonstances impropres à fonder l’inapplicabilité manifeste de 
la clause compromissoire à l’égard de la société actionnaire.

Se prononce par des motifs impropres à établir le caractère manifestement inap-
plicable de la convention d’arbitrage du contrat de construction conclu entre le 
constructeur, demandeur à l’action et l’un des défendeurs aux bons de commande 
signés par une société actionnaire de la société partie au contrat de construction, 
ce caractère étant seul de nature à faire obstacle à la compétence de l’arbitre pour 
statuer sur l’existence, la validité et l’étendue de cette convention, et ne donne pas 
de base légale à sa décision la cour d’appel qui retient que selon l’article 1442, 
alinéas 1 et 2, du Code de procédure civile, la convention d’arbitrage prend la 
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forme d’une clause compromissoire qui est la convention par laquelle les parties 
à un ou plusieurs contrats s’engagent à soumettre à l’arbitrage les litiges qui pour-
raient naître relativement à ce ou ces contrats et que le bon de commande signé 
par la société actionnaire de la société partie au contrat de construction ne contient 
aucune clause compromissoire et que la demande d’intervention de celle-ci dans 
la procédure d’arbitrage initiée par sa filiale a été rejetée.

Arrêt n° 982 F-D, pourvoi n° Q 14-22.149 — Mme Batut, prés., M. Hascher, 
cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Ortscheidt, Me Le Prado, av. 
— Décision attaquée : Aix-en-Provence (Ch. 2), 17 juillet 2014. — Cassation. 

[2015/61] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 7 octobre 2015, M. A. Soumah c/ société 
Dakin International Limited et autres

Arbitrage international. — 1°) Voies de recours. — Appel de 
l’ordonnance d’exequatur de la sentence. — Art. 1525 CPC. — 
Traduction incompréhensible. — Convention d’arbitrage non 
jointe à la requête. — Insuffisance ou imperfection des pièces 
soumises au juge de l’exequatur. — Cas d’ouverture du recours 
contre la sentence (non). — 2°) Clause compromissoire. — 
Arbitrage international. — Clause contenue dans un contrat 
de cession d’actions. — Mention d’une garantie personnelle. — 
Garant partie au contrat de cession. — Garant lié par la 
convention d’arbitrage.

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Clause 
contenue dans un contrat de cession d’actions. — Mention d’une 
garantie personnelle. — Garant partie au contrat de cession. 
— Garant lié par la convention d’arbitrage.

Voies de recours. — Arbitrage international. — Appel de 
l’ordonnance d’exequatur de la sentence. — Art. 1525 CPC. — 
Traduction incompréhensible. — Convention d’arbitrage non 
jointe à la requête. — Insuffisance ou imperfection des pièces 
soumises au juge de l’exequatur. — Cas d’ouverture du recours 
contre la sentence (non).

Le requérant ayant prétendu qu’à la requête en exequatur avait été annexée une 
traduction incompréhensible et n’avait pas été jointe la convention d’arbitrage, la 
cour d’appel, qui a relevé que la décision d’exequatur n’était, en tant que telle, 
susceptible d’aucun recours, en a exactement déduit que les moyens tirés de l’insuf-
fisance ou de l’imperfection des pièces soumises au juge de l’exequatur ne consti-
tuaient pas un des cas d’ouverture du recours contre la sentence.

C’est à bon droit que la cour d’appel a décidé que le requérant, en tant que 
garant de l’exécution du contrat de cession, y était personnellement partie et était 
lié par la convention d’arbitrage qui y était stipulée.

Arrêt n° 1058 F-P+B, pourvoi n° A 14-17.490 — Mme Batut, prés., M. Matet, 
cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Ortscheidt, SCP Boutet-
Hourdeaux, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1, Ch. 1), 21 janvier 2014. 
— Rejet. 
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[2015/62] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 21 octobre 2015, M. J.-C. Scala et autre 
c/ société Levantina de hidraulica y motores et autres 

Arbitrage international. — Clause compromissoire. — Art. 1448 CPC. 
— Effet négatif. — Incompétence des juridictions étatiques. — 
Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Désignation d’une institution n’ayant pas la 
qualité d’arbitre. — Absence de désignation des arbitres. — 
Refus par l’arbitre désigné de sa mission. — Circonstances 
insuffisantes à établir l’inapplicabilité manifeste de la clause. 
— Commune volonté des parties de recourir à l’arbitrage. — 
Difficulté de constitution du tribunal arbitral. — Compétence 
du juge d’appui. — Risque de déni de justice (non). — Art. 1505 
CPC. — Compétence du Président du Tribunal de grande instance 
de Paris.

Arbitre. — Arbitrage international. — Clause compromissoire. — 
Art. 1448 CPC. — Effet négatif. — Incompétence des juridictions 
étatiques. — Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de 
la clause compromissoire. — Désignation d’une institution 
n’ayant pas la qualité d’arbitre. — Absence de désignation des 
arbitres. — Refus par l’arbitre désigné de sa mission. — 
Circonstances insuffisantes à établir l’inapplicabilité manifeste 
de la clause. — Commune volonté des parties de recourir à 
l’arbitrage. — Difficulté de constitution du tribunal arbitral. 
— Compétence du juge d’appui. — Risque de déni de justice (non). 
— Art. 1505 CPC. — Compétence du Président du Tribunal de 
grande instance de Paris.

Clause compromissoire. — Arbitrage international. — Art. 1448 CPC. 
— Effet négatif. — Incompétence des juridictions étatiques. — 
Limites. — Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Désignation d’une institution n’ayant pas la 
qualité d’arbitre. — Absence de désignation des arbitres. — 
Refus par l’arbitre désigné de sa mission. — Circonstances 
insuffisantes à établir l’inapplicabilité manifeste de la clause. 
— Commune volonté des parties de recourir à l’arbitrage. — 
Difficulté de constitution du tribunal arbitral. — Compétence 
du juge d’appui. — Risque de déni de justice (non). — Art. 1505 
CPC. — Compétence du Président du Tribunal de grande instance 
de Paris.

C’est à bon droit que la cour d’appel retient que l’absence de désignation du ou 
des arbitres n’entraîne pas la nullité de la clause et que le refus par les arbitres 
désignés de leur mission ne rend pas la clause manifestement inapplicable, seule 
important la commune volonté des parties de recourir à l’arbitrage.

Le règlement de la difficulté liée à la désignation des arbitres ou à leur rempla-
cement incombe au juge d’appui, sachant qu’il résulte des articles 8 et 15-3 de la 
loi espagnole n° 60/2003 du 23 décembre 2003, applicable aux arbitrages dont le 
lieu est situé sur le territoire espagnol, qu’ils soient de caractère national ou inter-
national, qu’en cas d’impossibilité de désigner les arbitres par l’intermédiaire de la 
procédure convenue par les parties, l’une d’entre elles peut demander au tribunal 
de première instance du lieu de l’arbitrage de nommer les arbitres ou, le cas 
échéant, d’adopter les mesures nécessaires pour y parvenir.
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Le risque de déni de justice auquel une partie serait exposée en cas d’impossi-
bilité d’accéder au tribunal arbitral fonde la compétence du Président du Tribunal 
de grande instance de Paris, en application de l’article 1505 du Code de procédure 
civile, pour régler la difficulté inhérente à la désignation des arbitres.

Arrêt n°  1129 F-D, pourvois n° D  14-17.056 et Q 14-25.806 — Mme Batut, 
prés., M. Hascher, cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — Me Le Prado, SCP 
Masse-Dessen, Thouvenin et Coudray, SCP Odent et Poulet, av. — 
Décision attaquée : Montpellier, 25 février 2014. — Rejet.

[2015/63] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 21 octobre 2015,  SCP J.-P. Louis et 
A. Lageat c/ société MISC BHD

Arbitrage international. — 1°) Ordre public. — Directive européenne 
86/653. — Contrat d’agence exclu du champ d’application de la 
directive. — Champ d’application de la directive dans le débat. 
— Contrat d’agence maritime relevant de la loi de transposition 
de la directive. — Ordre public interne. — Absence de 
contrariété à l’ordre public international. — 2°) Arbitre. — 
Constitution du tribunal arbitral. — Indépendance et 
impartialité. — Requérant ne faisant état d’aucun éléments 
qu’elle ne pouvait connaître. — Irrecevabilité du grief devant 
le juge de l’annulation.

Arbitre. — Arbitrage international. — Constitution du tribunal 
arbitral. — Indépendance et impartialité. — Requérant ne 
faisant état d’aucun éléments qu’elle ne pouvait connaître. — 
Irrecevabilité du grief devant le juge de l’annulation.

Ordre public. — Arbitrage international. — Ordre public 
international. — Directive européenne 86/653. — Contrat 
d’agence exclu du champ d’application de la directive. — Champ 
d’application de la directive dans le débat. — Contrat d’agence 
maritime relevant de la loi de transposition de la directive. 
— Ordre public interne. — Absence de contrariété à l’ordre 
public international.

L’une des parties ayant fait valoir dans ses conclusions, en réponse à la préten-
tion de l’autre partie sur l’application de la directive CE 86/653 du 18 décembre 
1986, que la protection des agents commerciaux ne relevait pas de l’ordre public 
international et que les lois de police devaient être distinguées de l’ordre public 
international, le moyen sur le champ d’application de la directive était dans le 
débat et n’a pas été relevé d’office par la cour d’appel.

 C’est justement que la cour d’appel, après avoir retenu que le contrat d’agence 
maritime liant les sociétés n’entrait pas dans le champ d’application de la directive 
CE 86/653 du 18 décembre 1986, mais dans celui de la loi de transposition du 
25  juin 1991 dont les dispositions concernant les contrats de service relevaient 
exclusivement de l’ordre public interne, a écarté le grief de contrariété à l’ordre 
public international.
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Arrêt n° 1132 F-D, pourvoi n° G 14-20.924 — Mme Batut, prés., M. Hascher, 
cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Rocheteau et Uzan-Sarano, 
SCP Barthélemy, Matuchansky, Vexliard et Poupot, av. — Décision atta-
quée : Paris (Pôle 1, Ch. 1), 10 septembre 2013. — Rejet. 

[2015/64] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 21 octobre 2015,  Scamark c/ société 
Conserveries des cinq océans

Arbitrage international. — Droit de la concurrence. — Art. L. 442-6 
et D. 442-3 du C. com. — Rupture de relations commerciales. — 
Recours à l’arbitrage non exclu. — Indifférence de la 
qualification contractuelle ou délictuelle de l’action.

Clause compromissoire. — Interprétation. — Domaine. — Tous litiges 
découlant du contrat. — Indifférence de la qualification 
contractuelle ou délictuelle de l’action.

Droit de la concurrence. — Arbitrage international. — Art. L. 442-6 
et D. 442-3 du C. com. — Rupture de relations commerciales. — 
Recours à l’arbitrage non exclu. — Indifférence de la 
qualification contractuelle ou délictuelle de l’action.

Il résulte du fait que les articles L. 442-6 et D. 442-3 du Code de commerce ont 
pour objet d’adapter les compétences et les procédures judiciaires à la technicité 
du contentieux des pratiques restrictives de la concurrence, et que la circonstance 
que le premier de ces textes confie au Ministre chargé de l’économie et au minis-
tère public une action autonome aux fins de protection du marché et de la concur-
rence n’a pas pour effet d’exclure le recours à l’arbitrage pour trancher les litiges 
nés entre les opérateurs économiques de l’application de l’article L. 442-6, que 
l’action aux fins d’indemnisation du préjudice prétendument résulté de la rupture 
de relations commerciales n’était pas de celles dont la connaissance est réservée 
aux juridictions étatiques.

La généralité des termes de la clause compromissoire traduit la volonté des 
parties de soumettre à l’arbitrage tous les litiges découlant du contrat sans s’arrêter 
à la qualification contractuelle ou délictuelle de l’action engagée.

Arrêt n°  1135 F-P+B, pourvoi n° A  14-25.080 — Mme Batut, prés., 
M.  Hascher, cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Delaporte, Briard 
et Trichet, SCP Piwnica et Molinié, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1, 
Ch. 1), 1er juillet 2014. — Rejet. 

[2015/65] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 novembre 2015, Mme M. Taburno c/ 
M. A. Vasarhelyi et autres

Arbitrage international. — Ordre public. — Organisation d’un 
simulacre d’arbitrage. — Fraude. — Annulation des sentences 
arbitrales.
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Ordre public. — Fraude. — Ordre public international. — 
Organisation d’un simulacre d’arbitrage. — Annulation des 
sentences arbitrales. 

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Ordre public 
international. — Organisation d’un simulacre d’arbitrage. — 
Fraude. — Annulation des sentences arbitrales. 

Ayant retenu que les conditions dans lesquelles l’arbitrage avait été décidé, orga-
nisé et conduit en faisaient un simulacre de procédure mis en place par les héritiers 
de l’artiste pour favoriser leurs intérêts au détriment de ceux de la Fondation, la 
cour d’appel a pu en déduire l’existence d’une fraude à l’arbitrage contraire à 
l’ordre public.

Arrêt n°  1206 F-P+B, pourvoi n°  N 14-22.630 — Mme Batut, prés., M. 
Hascher, cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Piwnica et Molinié, 
SCP Boré et Salve de Bruneton, Me Brouchot, Me Carbonnier, SCP 
Fabiani, Luc-Thaler et Pinatel, SCP Foussard et Froger, SCP Potier 
de la Varde et Buk-Lament, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1, Ch. 1), 
27 mai 2014. — Rejet. 

[2015/66] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 4 novembre 2015, Société Cool Carriers 
AB c/ société Helvetia et autres

Arbitrage international. — Arbitre. — Arbitrage institutionnel. — 
Irrégularité de composition du tribunal arbitral. — Impartialité 
et indépendance. — Impossibilité de contester à nouveau 
l’indépendance et l’impartialité des arbitres. — Limites. — 
Eléments nouveaux qui n’ont pas pu être portés à la connaissance 
du juge d’appui. — Rejet du grief.

Arbitre. — Arbitrage international. — Arbitrage institutionnel. — 
Irrégularité de composition du tribunal arbitral. — Impartialité 
et indépendance. — Impossibilité de contester à nouveau 
l’indépendance et l’impartialité des arbitres. — Limites. — 
Eléments nouveaux qui n’ont pas pu être portés à la connaissance 
du juge d’appui. — Rejet du grief.

Procédure arbitrale. — Arbitrage international. — Arbitrage 
institutionnel. — Existence d’un différend entre l’une des 
parties et l’institution d’arbitrage. — Circonstance sans 
incidence sur la clause compromissoire.

Recours en annulation. — Arbitrage international. — Arbitrage 
institutionnel. — 1°) Art. 1520-2° CPC. — Arbitre. — Irrégularité 
de composition du tribunal arbitral. — Impartialité et 
indépendance. — Impossibilité de contester à nouveau 
l’indépendance et l’impartialité des arbitres. — Limites. — 
Eléments nouveaux qui n’ont pas pu être portés à la connaissance 
du juge d’appui. — Rejet du grief. — 2°) Existence d’un différend 
entre l’une des parties et l’institution d’arbitrage. — 
Circonstance sans incidence sur la clause compromissoire. — 
Rejet.



Revue de l’arbitrage 2015  -  N° 4

	 sommaires de jurisprudence	 1231

Ecarte à juste titre le moyen d’annulation tiré de l’irrégularité de la composition 
du tribunal arbitral la cour d’appel qui constate qu’après avoir constaté que la 
demande de récusation des arbitres avait été rejetée par le juge d’appui et que le 
requérant ne pouvait fonder sa demande d’annulation de la sentence arbitrale que 
sur des éléments nouveaux qui n’avaient pu être portés à la connaissance de ce 
dernier.

Justifie légalement sa solution la cour d’appel qui retient que le différend oppo-
sant l’une des parties à la Chambre arbitrale maritime de Paris, institution en 
charge de la présente procédure d’arbitrage, à l’occasion d’une autre procédure, 
était sans incidence sur la clause compromissoire insérée à la charte partie.

Arrêt n° 1207 F-D, pourvoi n° B 14-22.643 — Mme Batut, prés., M. Hascher, 
cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy. — SCP Nicolaÿ, de Lanouvelle et 
Hannotin, SCP Spinosi et Sureau, av. — Décision attaquée : Paris (Pôle 1, 
Ch. 1), 8 avril 2014. — Rejet. 

[2015/67] Cour de cassation (Ch. com.), 17 novembre 2015,  Société Carrefour 
Proximité France c/ société Perin Borkowiak

Arbitre. — Art. 1448 CPC. — Compétence-compétence. — Effet négatif. 
— Principe d’incompétence des juridictions étatiques. — Limite. 
— Nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause 
compromissoire. — Procédure collective. — Demande de nullité 
d’un acte intervenu pendant la période suspecte. — Acte 
contenant une clause compromissoire. — Action du liquidateur 
au nom et dans l’intérêt collectif des créanciers. — Clause 
compromissoire manifestement inapplicable.

Procédure collective. — Demande de nullité d’un acte intervenu 
pendant la période suspecte. — Acte contenant une clause 
compromissoire. — Action du liquidateur au nom et dans 
l’intérêt collectif des créanciers. — Clause compromissoire 
manifestement inapplicable.

Le liquidateur qui demande, à titre principal, la nullité d’un acte sur le fonde-
ment des dispositions de l’article L. 632-1, I, 2° du Code de commerce ne se subs-
titue pas au débiteur dessaisi pour agir en son nom mais exerce une action au nom 
et dans l’intérêt collectif des créanciers de sorte qu’une clause compromissoire 
stipulée à l’acte litigieux est manifestement inapplicable au litige.

Arrêt n°  988 F-P+B, pourvoi n° U  14-16.012 — Mme Mouillard, prés., 
Mme Schmidt, cons. réf. rapp., M. Rémery, cons. doy. — SCP Odent et Poulet, 
SCP Sevaux et Mathonnet, av. — Décision attaquée : Amiens, 20 février 2014. 
— Rejet. 

[2015/68] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 18 novembre 2015, Société Hoechst 
GmbH et autre c/ société Genentech

Droit européen. — Droit de la concurrence. — Contrat de licence. 
— Question préjudicielle à la CJUE au regard des règles de 
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concurrence au sein du marché intérieur. — Art. 267 TFUE. — 
Absence d’excès de pouvoir. — Irrecevabilité du pourvoi formé 
indépendamment de la décision au fond.

Recours en annulation. — Pouvoir du juge de l’annulation. — 
Question préjudicielle à la CJUE. — Art. 267 TFUE. — Absence 
d’excès de pouvoir. — Irrecevabilité du pourvoi formé 
indépendamment de la décision au fond. 

Les griefs invoqués ne caractérisant pas un excès de pouvoir, en l’absence de 
dispositions spéciales de la loi, est irrecevable le pourvoi en cassation dirigé contre 
une décision par laquelle la cour d’appel, qui n’a procédé à aucun contrôle de la 
sentence arbitrale au regard de l’article 1520-5 du Code de procédure civile, n’a 
fait qu’user de la faculté qui lui était offerte par l’article 267 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne, de demander à la Cour de justice de statuer 
sur une question d’interprétation du Traité.

Arrêt n°  1279 FS-P+B+I, pourvoi n° B  14-22.643 — Mme Batut, prés., 
M.  Matet, cons. rapp., Mme Bignon, cons. doy., MM. Hascher, Reynis, 
Vigneau, Mme Bozzi, cons., Mme Guyon-Renard, MM. Mansion, Roth, 
Mmes Mouty-Tardieu, Le Cotty, Gargoullaud, cons. réf. — SCP 
Bénabent et Jéhannin, SCP Ortscheidt, av. — Décision attaquée : Paris, 
23 septembre 2014. — Irrecevabilité. 


